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pourrons-nous nouer une relation et avoir un fonctionnement
un tant soit peu harmonieux.

M. De Wolf, faites quelque chose ! On ne daigne même pas
nous répondre.

INTERPELLATION (SUITE)

Mme la présidente.- L'ordre du jour appelle l'interpellation de
Mme Sidibé.

L'ÉTAT DES LIEUX DU HANDIPLAN

DE MME FATOUMATA SIDIBÉ

À MME CÉLINE FREMAULT, MINISTRE EN CHARGE

DE LA POLITIQUE D'AIDE AUX PERSONNES HANDICAPÉES

Mme la présidente.- La parole est à Mme Sidibé.

Mme  Fatoumata  Sidibé  (DéFI).- Sous  la  législature
précédente,  notre  parlement  a  adopté  un  décret  relatif  à
l'inclusion des personnes handicapées. Nous nous en sommes
réjouis,  mais  il  reste  du chemin à  parcourir.  Notre  politique
d'inclusion  doit  avoir  un programme ambitieux  pour  garantir
une  politique  respectueuse  des  droits  fondamentaux  de  la
personne  handicapée,  en  phase  avec  les  engagements
internationaux.

Au cours des débats budgétaires, nous avons salué la volonté
du gouvernement de mettre en place des actions concrètes,
ainsi que l'augmentation des budgets finançant cette politique.
Cependant, les besoins sont tels que ces moyens sont encore
insuffisants. Nous connaissons la situation difficile des familles
vivant  un  cas  de  grande  dépendance  :  ces  personnes
deviennent  tour  à  tour  infirmier,  entrepreneur,  manifestant,
gestionnaire.  Elles  s'épuisent,  parfois  au  sacrifice  de  leur
propre vie.

Il  est  donc  important  de  définir,  tous  niveaux  de  pouvoir
confondus, un projet de société global pour les personnes en
situation de handicap et ce, dans la lignée de la Convention
des  Nations  unies  relative  aux  droits  des  personnes
handicapées.

L'inclusion de la personne handicapée ne peut réussir que si
elle est pensée de façon cohérente et transversale avec toutes
les autres politiques et institutions compétentes sur le territoire
de  la  Région  bruxelloise.  Elle  doit  être  déclinée  dans  les
politiques tant du Logement que de l'Urbanisme, des Travaux
publics,  de  l'Action  sociale,  de  la  Santé,  de  l'Emploi,  de
l'Enseignement et de la Personne handicapée.

En juillet dernier, les gouvernements bruxellois (régional, de la
Commission  communautaire  française  et  de  la  Commission
communautaire  commune)  ont  adopté  simultanément  un
Handiplan.  Celui-ci  a  pour  objectif  de  favoriser  la  mise  en
place d'une politique de handistreaming (approche intégrée de
la  dimension du  handicap)  en Région de Bruxelles-Capitale
pour la législature 2014-2019.

La  Région  bruxelloise,  la  Commission  communautaire
française et la Commission communautaire commune ont dès
lors  signé  une  charte  handistreaming,  qui  se  veut  un
engagement à prendre les mesures qui s'imposent pour rendre
Bruxelles plus inclusive. Le principe de handistreaming vise à
intégrer  la  dimension  du  handicap  dans  l'ensemble  des
politiques menées à Bruxelles.

Madame la  ministre,  vous  envisagez à  cet  effet  les  actions
suivantes :

- la  mise  en  place  d'une  conférence  interministérielle
handicap  à  Bruxelles,  coprésidée  par  Bianca  Debaets,
Pascal Smet et vous-même, et dont une première réunion
était programmée à la rentrée ;

- l'intensification des efforts pour rendre les bâtiments plus
accessibles,  tels  que  les  cabinets  ministériels,  les
services  administratifs  et  les  sites  de  formation
professionnelle ;

- l'inclusion de la dimension du handicap dans le plus grand
nombre de contrats de gestion, comme c'est déjà le cas à
la  STIB  et  à  la  Société  du  logement  de  la  Région  de
Bruxelles-Capitale (SLRB) ;

- la  sensibilisation  de  tous  les  pouvoirs  et  acteurs  dans
l'ensemble des compétences, en ce compris au sein des
communes, par la mise en place d'un référent.

Ces  actions s'inscrivent  dans la  lignée de la déclaration de
politique générale  veillant  à  renforcer  la  transversalité  de la
politique du handicap, et je m'en réjouis.

Quel est l'état des lieux des actions susmentionnées ? Quel
est le bilan de la conférence interministérielle handicap avec
vos homologues du gouvernement ?

Qu'en est-il du projet d'ordonnance qui devait être examiné sur
cette thématique par les trois gouvernements bruxellois ?

Dans  le  cadre  de  vos  compétences,  quels  sont  les  projets
innovants ?

(Applaudissements sur les bancs
des groupes de la majorité)

Mme la présidente.- La parole est à M. Temiz.

M. Sevket Temiz (PS).- Le 3 décembre 2015 a été célébrée la
Journée  internationale  des  personnes  handicapées  et  nous
apprenions  à  la  suite  d'une  interpellation  de  mon  collègue
Ahmed El Ktibi l'adoption en première lecture de l'ordonnance
handistreaming,  qui  offre  une  attention  structurelle  pour  les
Bruxellois en situation de handicap, ainsi que la signature de la
charte handistreaming.

Cette dernière est une concrétisation du Handiplan adopté au
mois de juillet  dernier par les trois gouvernements.  Cet acte
législatif, gage d'un engagement solennel des gouvernements
bruxellois, vise à garantir l'inclusion et la prise en compte de la
dimension du handicap dans toutes les politiques des pouvoirs
publics.

Il  est  important  que  les  différents  gouvernements  veillent  à
faire de Bruxelles une Région plus accessible aux personnes
en situation de handicap en investissant dans l'amélioration du
service au sein de toutes les compétences bruxelloises. Cela
témoigne  d'une  véritable  préoccupation  et  d'une  volonté  de
s'atteler à cette politique pour laquelle nous disposons de tous
les outils.

Il existe une sorte de consensus à ce sujet. À l'heure actuelle,
il y a encore tant à faire. Il faut donc plus de sensibilisation,
plus d'accompagnement et plus d'insistance. Nous avons donc
les outils législatifs nécessaires. Quid des mesures concrètes
à prendre et quels sont les projets dans vos compétences pour
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rendre effectifs tous ces principes ? La charte handistreaming
implique beaucoup de choses. Qu'apporte-t-elle en plus à ce
qui existe déjà en termes d'outils ?

En logement, une matière dont vous assurez la compétence
au  niveau  régional,  le  contrat  de  gestion  de  la  Société  du
logement  de  la  Région  de  Bruxelles  Capitale  (SLRB)
comprendra un volet centré en particulier sur la question des
personnes handicapées. Peut-on en savoir davantage ? Que
comprendra ce volet in fine et qu'en est-il du calendrier prévu ?

Ma  dernière  question  concerne  l'échelon  des  communes.
Quelles sont les concertations avec les acteurs communaux
sur tous ces principes ?

(Applaudissements)

Mme la présidente.- La parole est à M. du Bus de Warnaffe.

M. André du Bus de Warnaffe (cdH).- Je serai très bref et
resterai  d'ailleurs  à  mon banc  pour  vous  poser  une  unique
question,  Mme  la  ministre.  Elle  concerne  le  principe  de
transversalité dans les politiques. Certaines matières, comme
la pauvreté, le handicap ou même la santé, sont de plus en
plus  souvent  évoquées  en termes de transversalité.  On fait
ainsi le pari que ce principe assurera une meilleure efficacité
de la politique et qu'il permettra d'atteindre les objectifs fixés.

Aujourd'hui, on sait que le Handiplan et l'approche intégrée de
la  dimension  de  genre  font  l'objet  d'une  transversalité
intégrale. Mais en ce qui vous concerne, comment déclinez-
vous aujourd'hui ce principe de transversalité ? Sachant que
tous vos collègues ministres sont censés y être attentifs, de
quels soutiens bénéficiez-vous ? Et quels sont les freins et les
difficultés auxquels vous êtes confrontée ?

Mme la présidente.- La parole est à Mme Fremault.

Mme  Céline  Fremault,  ministre.- Votre  interpellation  me
permet de faire le point sur le Handiplan adopté en juillet 2015
par les trois gouvernements bruxellois.

Les personnes en situation de handicap rencontrent une série
d'obstacles en matière de participation active à la vie politique,
économique,  sociale  ou  culturelle.  Il  nous  semblait
indispensable  que  les  pouvoirs  publics  fassent  tout  leur
possible pour remédier à cette situation.

Notre politique d'aide aux personnes souffrant de handicap se
construit au regard de la Convention des Nations unies relative
aux droits des personnes handicapées, qui date de 2006, et
des recommandations adressées à la Belgique en 2014 par le
Comité des droits des personnes handicapées. Ces dernières
sont  au  nombre  de  21.  Elles  identifient  les  domaines  dans
lesquels  des  efforts  sont  nécessaires  pour  aller  vers  une
meilleure inclusion des personnes en situation de handicap.

C'est  dans  cette optique que le  Handiplan a  été  élaboré et
adopté simultanément par les divers gouvernements. Il s'agit là
d'un engagement fort de tous les ministres bruxellois, visant à
relever le défi de l'inclusion.

Le  Handiplan  contient  une  série  de  mesures  à  mettre  en
œuvre  pour  favoriser  une  politique  de  handistreaming  en
Région  bruxelloise  pendant  la  législature  2014-2019.  Le
principe  du  handistreaming  consiste  à  prendre  en
considération  la  dimension  du  handicap  dans  toutes  les
politiques des pouvoirs publics. Il repose par conséquent sur
une approche systématiquement transversale.

Le  projet  d'ordonnance  handistreaming  a  été  adopté  le  3
décembre  2015  en  première  lecture  par  les  trois
gouvernements. Il est la concrétisation du Handiplan de juillet

2015,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  législatif.  Ses  mesures
structurelles  et  pérennes  visent  à  garantir  l'inclusion  des
personnes  en  situation  de  handicap  dans  l'ensemble  des
domaines couverts par l'action publique.

Concrètement,  à l'échelle  de la Commission communautaire
française,  le  projet  vise  à  créer  un  groupe  de  coordination
composé de l'ensemble des représentants des ministres et des
services de la Commission communautaire française. L'objectif
est que tout projet d'acte législatif ou réglementaire soit évalué
au regard de son incidence sur les personnes en situation de
handicap.

Nous  avons  également  tous  signé  une  charte  sur  le
handistreaming.  Elle  est,  en  quelque  sorte,  une  version
améliorée du Handiplan, puisque chaque ministre et secrétaire
d'État a pu compléter, au regard de ses compétences, la liste
des  actions  prioritaires  à  mettre  en  œuvre  pour  rendre  la
Région bruxelloise plus inclusive.

Les ministres et secrétaires d'État étant tous présents lors de
l'adoption du projet d'ordonnance et ayant tous signé la charte,
il  n'est  pas  apparu  nécessaire  d'organiser  une  conférence
interministérielle  du  handicap  bruxelloise.  Il  serait  toutefois
utile d'en prévoir une d'ici à la fin de l'année pour dresser le
bilan des actions menées.

Le  projet  de  décret  de  la  Commission  communautaire
française  et  les  projets  d'ordonnance  de  la  Commission
communautaire commune et de la Région, qui ne diffèrent que
par des adaptations formelles, ont été soumis pour avis aux
Conseils  consultatifs  de  la  Commission  communautaire
française et de la Commission communautaire commune, ainsi
qu'au Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-
Capitale. Lesdits avis devraient nous parvenir dans le courant
du mois de février.

Nous  pourrons  à  ce  moment  les  analyser  et  apporter  des
modifications  au  texte  initial  avant  le  passage  en  seconde
lecture. Je tiens à souligner qu'il s'agit d'une étape essentielle,
permettant de consulter la société civile et le secteur, et donc
de le faire participer au processus. Par après, l'avis du Conseil
d'État sera évidemment demandé avant la troisième lecture et
l'adoption rapide, je l'espère, du texte par le parlement.

Nous  travaillons  aussi  sur  différents  projets.  D'abord,
concernant  l'accès  à  la  pratique  sportive,  sujet  de  vos
interrogations, une nouvelle initiative est développée entre les
compétences relatives au sport et au handicap, via l'appel à
projets Handisport qui sera lancé au début du mois de février.
Il  s'adressera  aux  fédérations,  aux  clubs  sportifs  et  aux
associations,  y  compris  du  secteur  du  handicap,  pour
organiser  des  événements  ponctuels  de  nature  à  valoriser
l'activité sportive  des personnes en situation de handicap à
Bruxelles.

Un comité de pilotage vient d'être mis en place pour organiser
l'appel à projets. Ce comité se compose des représentants des
services compétents de l'administration et  des représentants
des deux cabinets. Un montant de 20.000 euros est dégagé
sur le budget du handicap et un autre de 20.000 euros sur le
budget  du  sport,  soit  un  total  de  40.000  euros  pour  cette
première phase de 2016.

Concernant l'accessibilité des bâtiments, je vais vous donner
quelques  exemples.  Le  10  décembre  dernier,  le  Centre
interfédéral  pour  l'égalité  des  chances  a  organisé,  en
collaboration  avec  les  cabinets  Vervoort,  Smet,  Debaets  et
Fremault,  un  colloque  sur  l'accessibilité  des  communes.  Il
s'agissait de sensibiliser l'ensemble des agents communaux à
la thématique, et surtout d'échanger les bonnes pratiques sur
la question de l'accessibilité, de l'accès à l'emploi, de la voirie,
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d'un  référent  ou  de  la  volonté  d'encourager  les  conseils
consultatifs communaux.

J'avais déjà répondu que l'an dernier, j'avais invité l'ensemble
des  conseils  consultatifs  à  me  rencontrer  au  cabinet.  Une
nouvelle rencontre aura lieu le 1er février avec les échevins
des dix-neuf communes en charge de l'égalité des chances,
les  présidents  des  conseils  consultatifs  et  les  agents
communaux  qui  font  partie  des  groupes  de  travail  sur  les
conseils consultatifs. L'objectif est de leur présenter le texte du
projet  d'ordonnance  sur  le  handistreaming,  pour
qu'éventuellement,  certains  prennent  l'initiative  de  le
transposer sur le plan communal.

Les cabinets ministériels sont, normalement, tous accessibles
à 100%. Dès mon entrée en fonction, j'ai demandé un audit du
mien, via Altéo. Des recommandations ayant été émises, des
panneaux de direction de parking ont déjà été installés, ainsi
qu'une  place  de  parking  dotée  d'une  signalétique
thermocollée. Les prochains aménagements - parlophonie et
autres - sont en cours. Je suis certaine que des démarches
sont  également  entreprises  par  mes  collègues  au  sein  du
gouvernement,  mais  cela  relève  de  la  responsabilité
personnelle de chacun.

En  ce  qui  concerne  la  culture,  dès  2016,  les  arrêtés  du
gouvernement  francophone  bruxellois  octroyant  des
subventions  pour  l'organisation  d'événements  culturels
comprendront  un  article  particulier  qui  recommandera  que
l'événement soit rendu accessible aux personnes en situation
de handicap. Les infrastructures et événements dépendant de
la  Commission  communautaire  française  - comme  les
théâtres -  renforceront  l'accessibilité de leurs bâtiments  pour
permettre  aux  personnes  en  situation  de  handicap  de
participer  aux  activités  présentées.  Sur  la  base  des  avis
rendus  par  les  organisations  agréées  par  la  Commission
communautaire  française,  un  plan  pluriannuel
d'aménagements sera présenté au gouvernement en 2017.

Nous ne sommes pas dans l'assemblée compétente pour le
logement,  mais une réforme de la législation sera organisée
dans les agences immobilières sociales (AIS), avec un arrêté
spécifique  consacré  au  logement  destiné  aux  personnes
handicapées.  Il  prévoit  la possibilité  pour  une AIS,  avec un
financement complémentaire, de réserver des logements aux
personnes handicapées.

La sensibilisation des acteurs est aussi un moyen d'action. Un
montant de 11.000 euros a été investi pour la réalisation de
Handicap Logement, un outil  pratique pour informer, orienter
avec des références légales et sensibiliser le public. C’est le
pendant de ce qui avait déjà été fait avec Handicap Emploi. Sa
publication et  sa distribution auront  lieu  en février,  dans les
semaines à venir.

Le contrat de gestion prévoit qu'une des missions est de créer
des logements pour les personnes en situation de handicap au
niveau  du  Fonds  du  logement.  Aucun  chiffre  n'est  imposé,
mais  des  conventions  sont  conclues,  notamment  avec  des
associations comme l'asbl Le Huitième jour.

Le contrat de gestion de la Société du logement de la Région
de  Bruxelles-Capitale  (SLRB)  a  été  publié  le  23  septembre
2015  pour  la  période  2015-2020,  avec  toute  une  série
d’initiatives. Je vous propose toutefois de m'interroger sur le
logement dans le cadre de la commission appropriée.

Dans le domaine de l'action sociale, des montants spécifiques
ont été dégagés pour l'asbl Aidants proches, avec un projet à
destination des adultes soutenus au niveau du handicap qui
met maintenant l'accent sur les jeunes aidants proches. Une
autre  initiative  consiste  à  élargir  le  nombre  d'écoles
spécialisées qui vont bénéficier des cours d'éducation à la vie

relationnelle,  affective  et  sexuelle.  Une  réflexion  avec  le
secteur est en cours à ce sujet.

Je  vais  m'arrêter  là,  sinon  je  vais  détailler  l'ensemble  des
compétences  régionales,  bien  au-delà  de  celles  de  la
Commission  communautaire  française.  Je  vous  invite  à  me
poser des questions dans les commissions afférentes.

Le Gouvernement bruxellois n'a pas attendu que le processus
d'adoption  du  projet  de  handistreaming  soit  terminé  pour
commencer  à  travailler  sur  cette  thématique.  Il  est
encourageant de constater que des efforts sont déjà entrepris
par chacun des ministres et secrétaires d'État pour développer
des actions spécifiques au sein de leur portefeuille. L'objectif
final est d'ancrer cette pratique d'ici la fin de la législature, pour
que  le  prochain  gouvernement  intègre  dès  le  départ  les
mesures favorisant l'inclusion dans tous les domaines couverts
par l'action publique.

Chaque projet  d'acte législatif  doit  être évalué au niveau de
son incidence potentielle.

M. du Bus de Warnaffe faisait remarquer à juste titre qu'une
série d'initiatives avaient été prises dans un premier temps sur
la question du genre. Aujourd'hui, on s'intéresse à la question
du handicap à la suite d'un choix opéré en début de législature
par  le  gouvernement.  D'autres  États  légifèrent  en  intégrant
autrement cet aspect transversal.

Le but est de se donner le temps de programmer une série
d'actions et de mesures et de pouvoir les évaluer avant la fin
de la législature.

(Applaudissements sur les bancs
des groupes de la majorité)

Mme la présidente.- La parole est à Mme Sidibé.

Mme Fatoumata Sidibé (DéFI).- Je vous remercie pour vos
réponses détaillées. Nous aurons l'occasion d'y revenir dans le
cadre de différentes commissions.

Mme la présidente.- L'incident est clos.

VOTE RÉSERVÉ

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE

COOPÉRATION ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA RÉGION

WALLONNE ET LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE

CONCERNANT LE SERVICE FRANCOPHONE DES MÉTIERS ET DES

QUALIFICATIONS, EN ABRÉGÉ « SFMQ »

Vote nominatif

Mme la présidente.- L’ordre du jour appelle le vote nominatif
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  entre  la  Communauté  française,  la  Région
wallonne  et  la  Commission  communautaire  française
concernant  le  Service  francophone  des  Métiers  et  des
Qualifications, en abrégé « SFMQ ».

- Il est procédé au vote.

61 membres sont présents.

45 membres votent oui.

16 membres s'abstiennent.

Ont  voté oui :  Mohamed Azzouzi,  Michèle Carthé,  Ridouane
Chahid,  Caroline  Désir,  Bea  Diallo,  Ahmed  El  Ktibi,  Nadia
El Yousfi,  Isabelle  Emmery,  Amet  Gjanaj,  Jamal  Ikazban,
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